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96 % des salariés ont accès à une assurance 
complémentaire santé d’entreprise en 2017

L’accord national interprofessionnel (ANI) du 11 janvier 2013 
a généralisé la couverture complémentaire santé d’entreprise 
à l’ensemble des établissements employeurs de droit privé et a 
imposé des niveaux de garanties planchers et un cofi nancement 
des contrats par l’employeur à hauteur de 50 % au minimum. 
Les établissements devaient se conformer à cette obligation 
avant le 1er janvier 2016.

Selon l’enquête Protection sociale complémentaire d’entreprise 
(PSCE), plus d’un établissement sur deux a mis en place
ou modifi é une couverture existante, du fait de l’ANI.
Si bien qu’en 2017, 84 % des établissements regroupant 96 %
des salariés o� rent une couverture complémentaire santé 
contre la moitié des établissements avant l’ANI.

Les établissements qui demeurent non couverts sont très 
souvent de petites structures dans lesquelles tous les salariés 
ont fait valoir une dispense d’adhésion. Les établissements 
nouvellement couverts se tournent davantage vers les sociétés 
d’assurances. Quand les branches d’activité ont recommandé
un organisme, plus de la moitié des établissements concernés 
ont suivi les recommandations. Enfi n, la participation 
fi nancière de l’employeur est restée stable par rapport à 2009, 
année de la précédente édition de PSCE.

L ’accord national interprofession-
nel du 11 janvier 2013, transcrit 
dans la loi relative à la sécurisa-

tion de l’emploi du 13 juin 2013, a géné-
ralisé la complémentaire santé d’entre-
prise. Depuis le 1er janvier 2016, tous les 
employeurs de droit privé d’au moins un 
salarié ont l’obligation légale de proposer 
une complémentaire santé d’entreprise à 
leurs salariés, garantissant un panier de 
soins minimal, avec la possibilité de les 
couvrir au-delà de ce seuil. Les garanties 
minimales dé� nies par ce contrat corres-
pondent à celles des contrats responsables 
révisées en 2015 (prise en charge du ticket 
modérateur et du forfait journalier hos-
pitalier sans limitation de durée), sauf en 
optique et dentaire où elles sont légèrement 
supérieures.
Les employeurs doivent, par ailleurs, � nan-
cer au moins la moitié de la cotisation, le 
reste étant à la charge du salarié. Les sala-
riés sont, eux, dans l’obligation de sous-
crire la complémentaire santé d’entreprise. 
Ils peuvent, cependant, dans un certain 
nombre de cas, faire valoir une dispense 
d’adhésion. Enfin, la période de maintien 
des garanties en cas de chômage a été 
étendue à douze mois.
Cette généralisation de la complémentaire 
santé d’entreprise s’ajoute à des mesures 
visant à favoriser l’accès à la complé-
mentaire santé par le biais de l’entreprise. Étude publiée le 19 juillet 2018, version corrigée le 20 juillet 2018

Copublié avec l’Irdes
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1. Parmi les salariés 
sans complémentaire 
santé d’entreprise, 
huit sur dix évoquent 
une dispense
d’adhésion.

Amorcée par la loi de 1985 qui offrait des 
exonérations de charges sociales et � scales 
aux entreprises proposant des contrats de 
complémentaire santé, elle a ensuite été 
complétée, en 2003, par la loi Fillon, sur les 
contrats obligatoires.
Les premiers résultats de l’enquête 
Protection sociale complémentaire d’entre-
prise (PSCE), menée en 2017 auprès des 
établissements, plus petites unités de déci-
sion en matière de couverture collective et 
de leurs salariés (encadré 1), apportent un 
éclairage sur la mise en œuvre de la loi. 
Sont ainsi analysés la part des établisse-
ments offrant un contrat à leurs salariés, la 
part de salariés effectivement couverts par 
leur entreprise, le taux de participation des 
employeurs au � nancement du contrat, les 
modi� cations de l’offre de couverture des 
établissements et les modalités de mise en 
œuvre par les établissements.

84 % des établissements 
proposent une complémentaire 
santé
En 2017, un an après la généralisation 
de la complémentaire santé d’entreprise, 
84 % des établissements, regroupant 
96 % des salariés, proposent une com-
plémentaire santé à leurs salariés, contre 
51 % (regroupant 75 % des salariés) avant 
la mise en place de la loi (schéma 1). Ils 
n’étaient que 44 % (regroupant 72 % des 
salariés) lors de la précédente édition de 
l’enquête en 2009. Les 16 % d’établisse-
ments qui n’offrent pas de complémentaire 
à leurs salariés le font principalement en 
raison de dispenses d’adhésion de l’en-
semble de leurs salariés. Compte tenu des 
dispenses d’adhésion1, la proportion de 
salariés couverts par une complémentaire 
santé de leur entreprise atteint désormais 
82 %, contre 60 % en 2009.

Plus d’un établissement
sur deux a mis en place
un ou plusieurs contrats
de complémentaire santé
ou modi� é une offre existante 
Quatre établissements sur dix proposant 
une complémentaire santé en 2017 (soit 
un tiers de l’ensemble des établisse-
ments) déclarent qu’ils n’en offraient pas 
avant l’ANI, tandis que six sur dix (soit la 
moitié de l’ensemble des établissements) 
en offraient déjà une avant, dont une 

minorité (2 %) en proposait à seulement 
une partie des salariés et a dû l’élargir à 
l’ensemble.
Parmi les établissements qui proposaient 
une complémentaire santé à leurs sala-
riés avant la généralisation, quatre sur 
dix (soit 21 % de l’ensemble des établis-
sements) disent avoir revu leur offre du 
fait de l’ANI. Ces modifications sont de 
différents ordres. Ainsi, 18 % des éta-
blissements ayant une complémentaire 
santé avant la généralisation évoquent un 
changement du niveau de garanties pour 
au moins une catégorie de salariés (gra-
phique 1). Dans un tiers des cas, il est 
globalement à la hausse, dans un autre 

tiers à la baisse et pour le tiers restant, 
les changements peuvent varier selon les 
garanties.
Par ailleurs, 16 % de ces établissements 
déclarent une modification du coût de la 
couverture pour au moins une catégorie de 
salariés : dans la moitié des cas, il s’agit 
d’une augmentation de coût et dans l’autre 
moitié, d’une diminution. Cette évolution 
du coût peut résulter des modifications 
de garanties, elle peut également être 
liée à une modification de la participa-
tion de l’employeur qui concerne 8 % de 
ces établissements. Elle correspond alors 
dans sept cas sur huit à une révision de la 
participation employeur à la hausse avec 

ENCADRÉ 1
L’enquête Protection sociale complémentaire d’entreprise (PSCE)

L’enquête PSCE1 a été réalisée pour la première fois en 2003, uniquement auprès des 
établissements. En 2009, la deuxième édition s’enrichit du volet Salariés. Les résultats 
présentés ici sont issus de la troisième édition de l’enquête, réalisée par la Direction de la 
recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) et l’Institut de recherche 
et documentation en économie de la santé (Irdes) avec un cofi nancement des fédérations 
d’organismes complémentaires (Fédération française de l’assurance [FFA], Centre tech-
nique des institutions de prévoyance [CTIP], Fédération nationale de la Mutualité française 
[FNMF]) dont le terrain a été réalisé entre février et juillet 2017. Elle comprend trois objectifs : 
décrire le nouveau paysage de la couverture complémentaire santé collective après la mise 
en œuvre de la loi de sécurisation de l’emploi, évaluer ses e� ets pour les salariés, répondre 
à des questions de recherche sur la complémentaire santé.

Champ et e� ectifs enquêtés
Le volet Établissements couvre le champ des entreprises concernées par la généralisation 
de la complémentaire santé, à savoir les établissements employant au moins un salarié 
de tous les secteurs privés répartis sur l’ensemble du territoire (départements et régions 
d’outre-mer compris), sauf les particuliers employeurs, les établissements menant des acti-
vités extraterritoriales et l’administration publique. L’enquête interroge les établissements 
plutôt que les entreprises, car il s’agit de la plus petite unité au sein de laquelle est menée la 
négociation en matière de protection sociale complémentaire. Les établissements interro-
gés sont ceux qui étaient dans le champ d’application de la généralisation au 31 décembre 
2015 – date de la base de sondage –  et qui en font toujours partie en 2017 au moment de 
l’enquête. Le champ du volet Salariés est formé des salariés travaillant au 31 décembre 2015 
dans un des établissements ayant participé à l’enquête, y compris les personnes ayant quitté 
l’entreprise (du fait d’un départ à la retraite, d’une perte ou d’un changement d’emploi) entre 
fi n 2015 et la date de l’enquête. Au total, 6 125 établissements et 7 533 salariés ont fourni 
des réponses exploitables à l’enquête, soit des taux de réponse respectivement de 61 % et 
51 %. Comparée à la précédente édition de PSCE, les échantillons sont environ trois fois plus 
importants, ce qui permet d’obtenir des estimations plus précises et des analyses sur des 
sous-populations plus fi nes. 

Données collectées
Le volet Établissements interroge les établissements sur l’o� re d’une complémentaire santé, 
les caractéristiques des contrats o� erts (coût, niveau de couverture, possibilité d’extension 
du contrat à d’autres membres du ménage…), les changements dans l’o� re de couverture 
depuis la généralisation, les motifs d’absence de couverture. Cette version recueille, pour la 
première fois, le coût de la complémentaire santé pour les entreprises et les salariés. Elle 
comprend également des informations sur la prévoyance santé d’entreprise et l’indemnisa-
tion des trois premiers jours d’arrêts en cas d’absence pour maladie. Ce volet s’adresse à des 
salariés des établissements enquêtés et recueille leurs caractéristiques socio-économiques 
et médicales ainsi que leurs choix vis-à-vis de leur couverture. L’appariement des données 
de l’enquête avec les données des Déclarations annuelles de données sociales (DADS) 
a permis d’enrichir les données d’enquête des caractéristiques des établissements et des 
salariés. En 2019, un appariement sera réalisé avec les consommations de soins du système 
national des données de santé (SNDS).

1. http://www.irdes.fr/recherche/enquetes/psce-enquete-sur-la-protection-sociale-complementaire-
d-entreprise/actualites.html
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 l’objectif notamment d’atteindre le plan-
cher de 50 % imposé par la loi. Les autres 
(un établissement sur huit) ont choisi de 
réduire leur participation pour compenser 
des surcoûts liés à une augmentation des 
garanties, une extension de la couverture à 
des catégories auparavant non couvertes, 
ou pour s’aligner sur le minimum imposé 
par la loi. En outre, 7 % ont modi� é l’or-
ganisme gestionnaire pour au moins une 
catégorie de salariés. En� n, pour 12 % des 
établissements, la nature du changement 
est inconnue.

Depuis l’ANI, les très petits 
établissements sont deux fois 
plus nombreux à proposer
une complémentaire santé 
Avant l’ANI, la mise en place de ce type 
de couverture était décidée librement au 
niveau des établissements, des entre-
prises ou des branches, ce qui indui-
sait de fortes disparités selon les tailles 
et secteurs d’activité des entreprises 
(Perronnin et al., 2012). La généralisation 
de la complémentaire santé d’entreprise 
a nettement réduit ces disparités, en 
accroissant le taux de couverture le plus 
fortement parmi les catégories d’établis-
sements qui étaient auparavant les moins 
bien couvertes.
En 2017, les établissements rattachés à 
des entreprises d’au moins cinq salariés 
sont plus de 90 % à proposer une com-
plémentaire santé d’entreprise, ce taux 

dépasse même 98 % pour les établisse-
ments rattachés à des entreprises de plus 
de 50 salariés (graphique 2).
Un quart des établissements de moins de 
cinq salariés ne proposent pas encore de 
complémentaire santé. En effet, quand  les 
salariés sont peu nombreux, ils peuvent 
dans leur ensemble être dispensés d’ad-
hésion : l’employeur ne leur propose alors 
pas de contrat. Ce sont aussi ces établis-
sements qui ont le plus mis en place une 

offre de complémentaire santé du fait de 
la loi : leur taux de couverture a doublé en 
quelques mois.
Les établissements des secteurs des 
transports et de l’industrie sont ceux qui 
proposent le plus souvent une complé-
mentaire santé : c’est le cas de plus de 
neuf établissements sur dix. À l’opposé, 
dans les secteurs de l’enseignement, de la 
santé et de l’action sociale, et les autres 
activités de services, la complémentaire 

GRAPHIQUE 1
Changements opérés par les établissements parmi ceux 
proposant une complémentaire santé avant l’ANI
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Lecture • Parmi les établissements qui offraient une couverture avant l’accord national interprofessionnel (ANI), 
41 % ont apporté au moins un changement en lien avec l’ANI à un contrat existant. Parmi les établissements
qui offraient une couverture avant l’accord national interprofessionnel (ANI), 18 % ont modi� é le niveau
des remboursements.
Champ • Ensemble des établissements du secteur privé d’au moins un salarié au 31 décembre 2015,
proposant une complémentaire santé à ses salariés avant la généralisation.
Source • Enquête PSCE 2017.

SCHÉMA 1
État des lieux des modi� cations apportées par l’ANI sur le marché de la couverture d’entreprise

Lecture • 21 % des établissements ayant au moins un salarié au 31 décembre 2015 proposaient une complémentaire santé avant que la loi ne les y oblige et ont modi� é l’offre 
existante ou l’ont élargi à l’ensemble des salariés, du fait de l’accord national interprofessionnel (ANI). Ces établissements regroupent 36 % des salariés.
Champ • Ensemble des établissements du secteur privé d’au moins un salarié au 31 décembre 2015.
Source • Enquête PSCE 2017 ; infographie Irdes.

AVANT la généralisation de l’ANI APRÈS la généralisation de l’ANI

49 %

(25 % des salariés)

51 %

(75 % des salariés)

Établissements
ne proposant pas

de contrat

Établissements
proposant
un contrat

Contrat non modifi é

Contrat modifi é ou étendu à tous

Contrat mis en place

Établissements
ne proposant pas de contrat

30 % des établissements (38 % des salariés)

21 % des établissements (36 % des salariés)

33 % des établissements (22 % des salariés)

10 % : dispense des salariés*
  6 % : autre raison*

* 2 % des salariés

84 %

(96 % des salariés)

16 %
(4 % des salariés)
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2. Dont un sur dix 
qui évoque ces deux 
raisons.

santé d’entreprise n’est proposée que par 
70 % des établissements, contre un sur 
trois avant la loi.
Avant la loi, 10 % des établissements 
rattachés à des entreprises de plus de 
500 salariés ne proposaient une complé-
mentaire santé qu’à une partie seulement 
de leurs salariés. Du fait de la générali-
sation, ils ont dû élargir leur offre à l’en-
semble de leur personnel. Dans les autres 
établissements, les cas où seulement une 
partie des salariés étaient couverts sont 
encore moins nombreux : à peine 5 % 
et même 2 % pour ceux rattachés à des 
entreprises de moins de dix salariés. Le 
secteur des transports se démarque des 
autres par le fait qu’un établissement sur 
quatre proposait avant la loi une complé-
mentaire santé à une partie seulement des 
salariés.
Pour expliquer l’absence de contrat col-
lectif, les établissements évoquent fré-
quemment les dispenses d’adhésion que 
les salariés peuvent faire valoir dans cer-
taines conditions. Les motifs de ces dis-
penses sont relativement variés : béné� -
cier de la couverture maladie universelle 
complémentaire (CMU-C) ou de l’aide au 
paiement de la complémentaire santé 
(ACS), être déjà salarié de l’entreprise au 
moment de la mise en place du contrat 
décidé de façon unilatérale par l’em-
ployeur, être couvert par le contrat de son 
conjoint, avoir une couverture individuelle 
(et ce jusqu’à l’échéance de ce contrat), 
travailler en contrat à durée déterminée 
(CDD) depuis moins de trois mois ou à 
temps très partiel, dépendre du régime 
d’Alsace-Moselle.
Ainsi, six établissements qui ne proposent 
pas de complémentaire santé sur dix 
l’expliquent par le fait que l’ensemble 
des salariés a une dispense d’adhésion 
et quatre sur dix parce que les salariés 
n’en veulent pas2. Pour une part très 
minoritaire d’établissements (environ 1 % 
de ceux qui ne proposent pas de com-
plémentaire santé), l’employeur déclare 
ne pas souhaiter en mettre une en place. 
Les modalités « La question n’a jamais 
été évoquée » et « Le coût est trop élevé 
ou l’établissement est trop petit », corres-
pondant aux deux principaux motifs avan-
cés en 2009 pour expliquer l’absence 
d’une complémentaire santé d’entreprise 
ne sont, en 2017, quasiment plus cités.

Les établissements 
nouvellement couverts
se tournent davantage vers
les sociétés d’assurances
Les établissements ayant nouvellement 
souscrit une offre de complémentaire santé 
l’ont fait plus souvent auprès de sociétés 
d’assurances (+10 points) et moins auprès 

de mutuelles (-5 points) que les établisse-
ments proposant déjà des complémentaires 
santé et n’ayant pas modifié leur contrat 
(tableau 1). Ce constat rejoint les évolutions 
de parts de marché observées à partir des 
données du Fonds CMU et de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution (ACPR). 
Des trois catégories d’organismes com-

GRAPHIQUE 2
Part des établissements proposant une complémentaire 
santé à leurs salariés, selon la taille de l’entreprise
et le secteur d’activité
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Champ • Ensemble des établissements du secteur privé d’au moins un salarié au 31 décembre 2015.
Source • Enquête PSCE 2017, volet établissements.

TABLEAU 1
Type d’organismes auprès desquels les établissements 
souscrivent leur contrat de complémentaire santé

Type d’organismes
Modi� cation

de l’offre
existante

Mise en place
d’un contrat

Pas de
modi� cation
du contrat

Assurance 25 28 18

Institut de prévoyance 23 22 26

Mutuelle 45 45 50

Courtier 7 5 6

Ensemble 100 100 100

Note • Certains contrats ont été déclarés souscrits auprès d’un courtier ; les familles d’organismes
dont ils dépendent n’ont pas pu être déterminées.
Lecture • 28 % des établissements ayant souscrit une complémentaire santé pour se mettre en conformité
avec la loi se sont tournés vers une assurance, contre 18 % pour ceux qui avaient déjà cette même 
complémentaire santé avant la généralisation.
Champ • Établissements du secteur privé proposant un ou plusieurs contrats souscrits auprès du même 
organisme.
Source • Enquête PSCE 2017, volet établissements.

En %
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3. Afi n de raisonner 
au niveau établisse-
ment et d’assurer une 
comparabilité avec 
les chi� res obtenus 
avec PSCE 2009, les 
chi� res de taux de 
participation ont été 
calculés sur les 91 % 
d’établissements
participant de 
manière uniforme, 
quelle que soit la ca-
tégorie de salarié. Les 
autres 9 % di� éren-
cient le taux de prise 
en charge selon ces 
catégories. Dans ce 
cas, les cadres bénéfi -
cient d’une meilleure 
prise en charge par 
l’employeur : le taux 
moyen de partici-
pation des contrats 
qui s’adressent aux 
cadres est alors de 
71 % contre 59 % 
pour l’ensemble des 
professions inter-
médiaires, 56 % pour 
les employés et 54 % 
pour les ouvriers.
Par ailleurs, les taux 
de participation
sont calculés dans
le cas où le salarié ne 
couvre pas d’ayant 
droit. Dans certains 
cas, que l’enquête ne 
permet pas d’estimer, 
la prise en charge
par l’employeur
peut aussi porter sur 
le coût de la complé-
mentaire santé dont 
peuvent bénéfi cier 
les ayants droit.

plémentaires en santé (mutuelles, sociétés 
d’assurances, institutions de prévoyance), 
les assureurs sont ceux dont les parts de 
marché ont le plus augmenté en collectif 
(Montaut, 2018).

Les recommandations 
d’organismes d’assurance 
complémentaire sont suivies 
dans plus d’un cas sur deux
La généralisation de la couverture com-
plémentaire d’entreprise décidée en 2013 
s’est accompagnée d’un débat intense 
concernant les clauses de désignation 
ou de recommandation au niveau de la 
branche. Les clauses de désignation, qui 
contraignaient les entreprises à souscrire 
un contrat auprès de l’organisme dési-
gné, avaient pour objectif de favoriser la 
mutualisation des risques entre les entre-
prises au niveau de la branche. Mais elles 
pouvaient être aussi considérées comme 
un frein à la concurrence entre assureurs 
(avis 13-A-11 du 29 mars 2013 de l’Au-
torité de la concurrence) pouvant générer à 
terme des situations de rentes. Le Conseil 
constitutionnel, dans sa décision du 13 juin 
2013, a tranché le débat en interdisant 
les clauses de désignation, remplacées 
par des clauses de recommandation, qui 
laissent la liberté aux entreprises de la 
branche de ne pas souscrire un contrat 
auprès de l’organisme recommandé.
Les établissements qui proposaient déjà 
une couverture santé à leurs salariés et qui 
n’ont rien modi� é avec la loi sont un tiers 
à souscrire un contrat auprès d’un orga-
nisme qui avait été désigné par la branche 
dont ils dépendent, contre un quart de 
ceux ayant modi� é une offre existante et 
un cinquième de ceux ayant mis en place 
une offre de complémentaire santé depuis 
la loi (tableau 2). En effet, jusqu’au 13 juin 
2013, les organismes pouvaient être dési-
gnés par la branche pour une durée maxi-
male de cinq ans, de sorte qu’en 2017, 
certaines de ces clauses sont encore en 
vigueur. Ces désignations au niveau de 
la branche n’étant désormais plus autori-
sées, plus aucun établissement ne devrait 
être dans ce cas à compter du deuxième 
trimestre 2018.
Par ailleurs, 17 % des établissements pro-
posant une complémentaire santé et qui 
n’ont rien modi� é du fait de la loi appar-
tiennent à une branche ayant recommandé 

un organisme, contre près d’un quart des 
établissements ayant mis en place une 
offre. La recommandation est suivie dans 
plus d’un cas sur deux, que les établisse-
ments n’aient pas modi� é leur offre (9 % 
l’ont suivie contre 7 % qui ne l’ont pas 
fait) ou qu’ils aient mis en place un contrat 
(13 % contre 9 %).

La participation � nancière 
moyenne des employeurs
est restée stable 
En 2017, les employeurs financent en 
moyenne 58 % de la prime de leurs sala-
riés3 pour des contrats de complémentaire 
santé d’entreprise contre 56 % en 2009, 
parmi l’ensemble des établissements pro-
posant une complémentaire santé. Cette 
faible variation entre les deux années 
d’enquête s’explique par deux effets des 
obligations de la loi ayant une influence 
contraire. En 2009, 7% des établissements 
offraient des contrats à caractère facul-
tatif sans participer à leur financement. 
Ces établissements ont dû rendre leurs 
contrats obligatoires avec une participa-
tion minimum de 50 %, ce qui a joué à la 
hausse sur le taux moyen de � nancement 
des employeurs. À l’inverse, l’intégration 
de nouveaux établissements qui ne propo-
saient pas de complémentaire santé avant 
l’ANI tire le taux de participation � nancière 
à la baisse. Ces établissements nouvelle-

ment couverts offrent une participation en 
moyenne plus faible (55 % contre 60 % 
pour ceux qui proposaient déjà une com-
plémentaire), en particulier parce qu’une 
part plus importante d’entre eux ont opté 
pour le taux minimum légal (79 % contre 
54 % de ceux couverts avant l’ANI).

Un taux de participation
un peu plus élevé dans les 
établissements des très petites 
et très grandes entreprises
La participation de l’employeur au � nan-
cement de la complémentaire santé 
varie faiblement selon la taille de l’en-
treprise (tableau 3). Elle est un peu plus 
élevée dans les établissements des très 
petites et des très grandes entreprises. 
Atteignant pratiquement 60 % dans les 
entreprises de 1 à 4 salariés, elle baisse à 
55 % dans celles de 5 à 9 salariés. Puis, 
elle augmente progressivement : de 55 % 
pour les entreprises de 10 à 49 salariés 
à 60 % pour celles de 500 salariés ou 
plus. Le taux plus élevé de participation 
observé dans les entreprises de moins de 
5 salariés peut s’expliquer par un effet de 
sélection. On peut en effet supposer que 
les petites entreprises offrant une com-
plémentaire santé ont un niveau de parti-
cipation plus élevé, car celles qui offraient 
des niveaux faibles ont pu susciter des 
dispenses de la part de tous les salariés, 

TABLEAU 2
Clauses de recommandation

Modi� cation
de l’offre
existante 

Mise en place
 d’un contrat

Pas de
modi� cation
du contrat

Désigné par la branche 26 19 35

Recommandation
de branche :

24 23 17

     suivie 11 13 9

     non suivie 12 9 7

     sans précision 1 1 1

Pas de recommandation
de branche

37 38 31

Ne dépend pas
d’une branche

6 11 5

Ne se prononce pas 10 10 14

Note • Données publiées le 19 juillet 2018, corrigées le 20 juillet 2018. En raison des arrondis, le total peut
être supérieur à 100.
Lecture • Parmi les établissements qui offraient une couverture avant l’accord national interprofessionnel (ANI)
et qui n’ont pas modi� é leur offre, 35 % avaient souscrit leur contrat auprès d’un organisme désigné par la branche.
Champ • Ensemble des établissements du secteur privé d’au moins un salarié au 31 décembre 2015,
proposant une complémentaire santé à ses salariés.
Source • Enquête PSCE 2017, volet établissements.

En %
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les conduisant en dé� nitive à ne pas pro-
poser de complémentaire santé.
Le taux de participation varie également 
selon le secteur d’activité des établisse-
ments : il est plus élevé dans le secteur de 
la communication, de l’information, les acti-
vités � nancières et immobilières (63 %), la 
construction (60 %), et plus faible dans le 
secteur de l’hébergement et de la restaura-
tion (54 %), de l’enseignement et de la santé 
humaine (55 %), le secteur agricole (55 %), 
et les autres activités de services (56 %). Le 
taux de participation moyen (58 %) observé 
dans l’industrie masque une relative hétéro-
généité du secteur, car une part importante 
des établissements différencie sa participa-
tion selon les catégories de salariés et sort 
donc du champ des calculs.
Ce premier état des lieux des effets de 
la généralisation de la complémentaire 
santé d’entreprise a permis de mettre en 
évidence une forte progression du taux 
d’établissement proposant une couver-
ture complémentaire santé à leurs salariés 
et du taux de salariés couverts par leur 
entreprise. Une part importante d’établis-
sements a dû mettre en place un contrat 
ou modi� er la couverture existante pour se 
conformer aux obligations liées à la géné-
ralisation. Néanmoins, le taux de  partici-
pation � nancière moyen des employeurs a 
peu changé. 

TABLEAU 3
Taux de participation de l’employeur au � nancement
de la complémentaire santé selon la taille de l’entreprise
et le secteur d’activité

Caractéristiques de l’établissement Part employeur

Taille de l’entreprise dont dépend l’établissement
1 à 4 salariés 59

5 à 9 salariés 55

10 à 49 salariés 55

50 à 99 salariés 57

100 - 249 salariés 58

250 - 499  salariés 58

500 salariés ou plus 61

Secteurs d’activité
Agriculture 55

Industrie 58

Construction 60

Commerce 59

Transports 58

Hébergement et restauration 54

Information, activités � nancières, immobilières 63

Activités scienti� ques et techniques / services administratifs 57

Enseignement, santé humaine et action sociale 55

Autres activités de services 56

Note • A� n de raisonner au niveau établissement et d’assurer une comparabilité entre 2009 et 2016,
ces taux de participation sont calculés sur les 91 % d’établissements participant au coût de la complémentaire 
santé de manière uniforme, quelle que soit la catégorie de salariés.
Lecture • Dans les établissements des entreprises de un à quatre salariés offrant une complémentaire santé
à leurs salariés, l’employeur � nance en moyenne 59 % du coût du contrat du salarié.
Champ • Ensemble des établissements du secteur privé d’au moins un salarié au 31 décembre 2015,
proposant une complémentaire santé à ses salariés en 2017, pour lesquels le taux de participation
est uniforme sur l’ensemble des catégories de salariés.
Source • Enquête PSCE 2017, volet établissements.

En %


